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« Lorsque, dans le cours d'une année, la moyenne des enfants qui fréquentent]école d'un arrondissement est inférieure à dix élèves ayant l'ge d'assister à l'école,les commissaires ou les syndics, suivant le cas, peuvent fermer l'école de cet arron-dissenent et, si la chose est nécessaire, faire transpoàter les enfants gratuitement àune on plusieurs des écolcs de leur municipalité. Ils peuvent aussi, en ce cas, an-nexer l'arrondissement à un autre ou à d'autres arrondissements, temporairement oupermanemient, leur discrétion, sans que leur décision soit sujette à appel en vertude l'article t82 de la loi de l'instruction publique, pourv: que le transport des enfantssoit fait de telle manisre qu'aucun d'eux ne soit obligé de parcourir à pied une distancequi ne serait pas raisonnable.
e Lorsque les commissaires ou les syndics d'écoles ont décidé de réunir deux écolesou plus et de transporter les éléves à une école centrale, ils peuvent assumer, à leurdiscrétion, tout dépense nécessaire, y compris lachat de véhicules convenables à lusagedes personnes qui prendront l'entreprise de ces transports. Le contrat pour le trans-port des enfants le long des routes, qui seront indiquées, sera donné par soumission,après avis public spécifiant toutes les conditions du service à faire. La commissionscolaire fixera un prix et, si le contrat n'est pas accepté à ce prix, tout membre de lacommission scolaire pourra, en vertu d'un vote unanime des autres membres, accepterle contrat. Le contrat, en ce cas, ne devra être que pour un an et pourra être renou-velé aux mêmes conditions, aprés que des soumissions auront été demandées a.2. La dite loi est amen'dée en insérant l'article suivant 4prés l'article 126:« i26a. Dés que ces syndics sont élus, tous les contribuables de la municipalité,appartenant à la dénomination religieuse des dissidents et n'envoyant pas leurs enfantsà une école sous le contrôle des commissaires d'écoles, doivent être considérés commedissidents et sont, pour les fins scolaires, sous le contrôle des syndics d'écoles. Tesdispositions de cet article s'appliquent au cas où les syndics d'écoles sont élus en veades dispositions des articles 128, 132 Ou 135 de la présente loi ».

c 3. L'article 139 de la présente loi est remplacé par le suivant:p c d. Sujets aux dispositions de l'article 129 de la présente loi, tout dissidentpeut cesser de l'être en donnant un avis, simultanément, au président des syndics d'écoleeu à leur secrétaire et au Surintendant de l'instruction publique, avant le premier mai,q~u'il professe la religion de la dite majorité et qu'il désire en conséquence se mettreJous le contrôle des commissaires d'écoles de la dite municipalité.
pre arti c »7 de la dite loi est amridé en insérant avant le mot e Les », dans lapremiére ligne du dit article. les mots: « Sujet aux dispositions des articles 405 et 410de la présente loi.,
e . L'article 41 de la dite loi est amendé en v ajoutant le paragraphe suivant:< Dans une municipalité scolaire oit il y a deux coýmmissions scolaires, chaque com-mission, quand il s'agit de prélever une taxe spéciale, peut taxer les copgies cosm-tituées en corporation, de la mêm manitre que les autres contribuables sous son con-trle, pour un montant égal a celui auquel elle aurait droit si la taxe était une taxe or-dinaire et répartie suivant les prescriptions de l'article 397.S6. L'article 395 de la dite loi est amendé en insérant avant le mot « Les a, dansla première ligne. les mots suivants: « Sujet aux dispositions de l'article 436 de la pré-sente lo.»
7. L'article 436 de la dite loi est remplacé par le suivant:

1 436. Le montant affecté aux écoles publiques est.parta , chaque année, entreesécoles catholiques et les écoles protestantes proportionnellement auxpolaisrespectives des catholiqueit et des protestants de la Province, d'après lerensm t
< Le Surintendant de l'instruction publique doit alors distribuer les mmues ac-cordées aux écoles catholiques, entre les municipalités scolaires catholiques pro-portion de la nopulation catholique. et les sommeç accrdées aux écoles protestantes,entre les municipalités scolaires protestantes, en proportion de leur populatio pro-testante, réaprgs le dernier rescensement.< Le coité protestant du Conseil de l'instruction publique peut cependant, parrèglement et avec l'approbation du Lieutenant-Gouverneur en conseil, donner instruc-


